
27 JUIN 1905

avocat respectable de Winnipeg qui lance nistre de lIntérieur (M. Oliver) de ne pas
contre le ministère une imputation que cor- ouvrir une enquête avant d'avoir eu l'occa-
roborent entièrement les documents déposés. sion de blen se pénétrer de toutes les cir-
Il dit, dans un autre passage :constances de l'affaire. Lorsqu'il aura p

Je soutiens que cela est suffisant pour justi- l'étudier depuis l'origine et s'assurer des
fier le ministère de retarder sa décision dans fraudes qu'on reproche au ministère, il aura
ces cas-là jusqu'à plus ample informé. à décider s'il se chargera (le vider lui-même

En outre, il écrit à M. Cory avec lequel cet incident où s'il ordonnera qu'une enquête
il avait eu un entretien quelque temps aupa- ait lieu. A l'heure qu'il est, il est trop tôt
ravant: "Vous avez connaissance des £rau- pour promettre une enquête, car les accusa-
des commises par ,Macdonald relativement tions de M. Clîaffey ne sont pas formelles
à ces cas-là en particulier et vous êtes, à elles ne paraissent pas pouvoir faire l'objet
l'heure qu'il est, le seul chef de ce départe- d'une enquête. Quant i la nanière de tenir
ment, que je sache ; vous êtes donc respon- lenquête, si elle doit avoir lieu, je suis d'a-
sable et vous devriez prendre d'autres mesu- vis qu'il ne faudra rien épargner, ni 'ar-
res.' Cette accusation est encore plus grave gent ni les efforts, afin qu'elle soit complète
que celle que les métis ont formulée. Elle et qu'elle révèle la situation véritable.
comporte que M. Cory savait parfaitement L'honorable M. CHAULES S. LYMAN
qu'au ministère on avait recours à des frau- (ministre des Travaux publics) Au sujet
des et à des indications fausses, et M. des rapports que mentionne le représentant
Chaffey s'adresse à lui comme au seul. chef de Toronto-nord, je dois dire qu'ils seront
qu'il coninaissait alors pour lui demander très volumineux et nécessiteront le recueil-
d'intervenir. Ces deux allégations concer- lenent de renseignemextts qui ne se trouvent
nent directement le ministère et, s'il doit pas au ministère à Ottawa et de données
y avoir une enquête, elle devra être assez qu'il faudra obtenir des autres ministères.
générale pour comprendre ces accusations J. demanderai moi-nime de hâter la pré-
M. Chaffey les a couchées par écrit pour les paration de ces rapports, nais je ne puis
soumettre au Parlement et il est du devoir promettre de les déposer À une date tixe.
du ministère d'ordonner une enquête minîu-
tieuse qu'il confiera soit au présent commis- M. OLIVER Attendu que le représen-
saire soit à une autre personne. Quant aux tant de Toronto-nord (M. Poster) a lu l'allé-
autres révélations qui pourraient être faites gation de M. Chaffey incriminant le iluis-
lors du dépôt des autres documents, nous en tère. je lui denderai d'avoir la bonté de
parlerons à ce moment-là. lire le dernier paragraphe de la dernière let-

Il y a un autre point dont je voudrais que tre que M. Chaffey a adressée au ministère,
mon honorable ami tienne compte. Selon afin qu'il soit reproduit dans le conpte rendu
moi, l'enquête ne sera pas satisfaisante, si des débats.
on ne prend pas les moyens de permettre M. FOSTER J'ignore si j'ai la dernière
aux personnes lésées de formuler leurs ac-
cusations et de les prouver. Le Gouverne-apprise la cor-ment, il me semble, devrait suivre le précé- respondance de M. Chnffey c'est la cession
dent créé dans d'autres circonstances et de tons ses droits, titres, réclamations, etc.,
fournir un avocat habile à la poursuite. Je à
suis sûr que le premier ministre ne vou- assez visible il me semble.
drait pas d'une enquête inefficace et com-
ment pourrait-elle ne pas l'être à moins m. OLIVER : L'honorable, député a
qu'on ne permettre à des avocats habiles t-il la bonté de lire ce paragraphe. il n'a
d'interroger les témoins pour les deux par- pas, ce semble, fait coînaître franchement
ties. le contenu de ces lettres.

Sir WILFRID LAURIER : Il y a beau- 1. POSTER C'est À ioiî honorable
coup de différence entre les allégations for- ami à le lire. Il a cette lettre. Te lui ai dit
mnulées au nom des métis et celles que M. que je ne lavais pas.
Clhaffey a portées. Les métis prétendent
qu'on les a induits à signer des papiers qui TRAVAUX DE LA CHAMBRE.
n'étaient pas tels qu'on le disait, et que, à
cause de leur ignorance-ne sachant ni lire Sir WILFID LAURIER (premier minis-
ný écrire-ils sont aisément tombés dans le tre : Il était entendu que nous étudierions
piège. C'est là une accus-ation spéci- le bil accordant l'autonomie à l'Alberta.
fique sur laquelle il est possible de Mais quelques députés de la gauche m'ont
faire la lumière. Mais les accusations demandé de leur donner l'occasion de discu-
de M. Chaffey sont imprécises et va- ter une question relative au système frigo-
gues. Je ne connais de la correspon- ritique. Le Gouvernement consent et je pro-
dance que les extraits cités par mon hono- pose que la Chambre se forme en comité
rable ami. mais mon collègue le ministre de des subsides. afin d'acquiescer aux désirs de
l'Intérieur ira aux informations. Dans mon ces députés. Cependant, je désire qu'il soit
opinion. M. Chaffey ne porte pas d'ac- bleu entendu que nous pourrons poursuivre
cusations formelles ; il parle vaguement de le. cours régulier de nos délibérations àfraudes comfmises. Je conseillerais au n u- cette séance, i nous le désirons.
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